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Trois éléments déterminants  
pour comprendre  

l’état de l’initiative citoyenne européenne 

Conceptions et 
pratiques de la 

démocratie dans et 
au niveau de l’Union 

européenne 

Redéfinition du 
rapport à la 

démocratie et de la 
légitimité de la 

décision en politique 

Analyse critique de 
l’initiative 

européenne 
citoyenne et 
Prospective 



CONCEPTIONS ET PRATIQUES DE LA 
DÉMOCRATIE DANS ET AU NIVEAU 
DE L’UNION EUROPÉENNE 

I 



8 formes de démocratie concurrentes et complémentaires à 
l’œuvre dans et au niveau de l’Union européenne 

Demos 

Démocratie 
délibérative 

Démocratie 
participative 

Démocratie des 
valeurs 

Démocratie 
élitiste 

Démocratie 
rédemptrice 

Démocratie 
économique 

Démocratie 
procédurale 

Démocratie  
représentative 



5 Conceptions de la démocratie qui cohabitent 
dans les 29 systèmes politiques (28+ 1 UE) 

Démocratie  
procédurale 

•Acceptation des règles suffit à son 
fonctionnement 

•Passion égalitaire par le droit  

•Principes et limites de la démocratie 

•Crawford Brough MacPherson, 

•tenir compte des désirs de la 
population telle qu’elle est et non telle 
qu’elle pourrait être ou vouloir 
devenir  

Démocratie 
normative  

•Le respect des  règles impliquent la 
proposition d’un ensemble de valeurs  

•Les nouvelles valeurs sont les  seuls 
critères de l’action politique légitime 

Démocratie 
rédemptrice 

•La souveraineté populaire est la seule 
source de la légitimité 

•L’impérativité du mandat politique 

•Margaret Canovan Populism 1981 

Démocratie élitiste 
 Eva Etzioni-Halevy, The Elite Connection, Cambridge, Polity 

Press, 1993. 

Démocratie économique 
Anthony Downs, An Economic Theory of Democracy, New York, 

Harper, 1957. 



3 Pratiques de la démocratie…  
en tension créatrice mais où  

la démocratie représentative  domine  

Démocratie 
représentative 

 

Démocratie 
délibérative 

 

Démocratie 
participative 

 



Démocratie représentative 

Election 

• Compétition équitable et 
ouverte 

• Garanties procédurales  

• Définition du collège 
électoral 

Délégation 

• Indépendance des 
représentants vis à- vis des 
commettants et des 
groupes d’intérêts 

• Autonomie de la production  
législative et de la Loi 

• Médiatisation et 
conciliation  des intérêts  

Responsabilité 

• Contrôle gouvernemental 

• Contrôle budgétaire 

• Pouvoirs constitutionnels 

• Décision 

• Lisibilité du processus 
décisionnel 

John Stuart Mill  
Considerations on Representative Government- 1861 

Eugene Pierre  
Traité de droit politique, électoral et parlementaire- 

1878 
Carl Schmitt  

Die geistesgeschichtliche Lage des heutigen 
Parlamentarismus. 1923 

Hans Keksen 
Die philosophischen Grundlagen der Naturrechtslehre 

und des Rechtspositivismus- 1928 
 



Démocratie délibérative 

Invocation 
raisonnable  

• Les délibérations 
s’effectuent sous une forme 
argumentée entre des 
partis qui acceptent de 
soumettre leurs raisons à 
un examen critique ; 

Processus public et 
ouvert 

• Les délibérations sont inclusives 
et publiques ; toutes les 
personnes concernées par les 
décisions prises dans les 
délibérations sont susceptibles 
d’y prendre part ;  

Communication 

• Les délibérations se 
soustraient aux contraintes 
externes. Les participants 
ne doivent être liés qu’aux 
conditions de 
communication et aux 
règles d’argumentation ;  

Egalité et 
engagement  

HABERMAS J., Droit et démocratie. Entre faits et normes, 
(1992), trad. par Bouchindhomme C., Paris, Gallimard, 

1997 
 

BOHMAN J. & REHG W., Deliberative Democracy : Essays 
on Reason and Politics, Cambridge, MIT Press, 1997 

 

Les délibérations se soustraient aux contraintes internes, 
risquant de les fausser du fait d’une asymétrie des 
participants dans leur rapport à l’expression ; il importe 
donc de créer les conditions d’une véritable égalité dans la 
prise de parole et dans la capacité à proposer des 
contributions originales ; 



Démocratie participative 

Moralisme 
civique 

• Volonté de ré-enchantement 
de la démocratie 

• Consultation permanente 
répétitive et Impérative au 
nom de la transparence et de 
l’efficience: La révolution du 
bon sens et la liberté politique 
absolue 

 

Co-élaboration 

• Règles constitutionnelles 

• Lois 

• Politiques publiques 

Coresponsabilité 

• Budget délibératif 

• Jury citoyen 

• Partage du risque et de la 
gestion de la violence 

J 
James Holston, Insurgent Citizenship : Disjunctions of 
Democracy and Modernity in Braz 
il, Princeton University Press, 2007. 
Boaventura de Sousa Santos, Reinventar la 
Democracia : Reinventar el Estado, Clacso, Madrid, 
2005. Carole Pateman (1970) Participation and 
Democratic Theory, Cambridge: Cambridge University 
Press. 
Dennis Thomson (1970) The Democratic Citizen, 
Cambridge University Press. 
 
 

 



REDÉFINITION DU RAPPORT À LA 
DÉMOCRATIE ET DE LA LÉGITIMITÉ 
DE LA DÉCISION EN POLITIQUE 

II 



Confiance dans l’Union européenne :  
Un recul de 25 points en moyenne  
European Values Study 2008-2012 

Pourcentage des personnes qui ont beaucoup d’attente ou beaucoup de confiance de l'Union Européenne 



Les principales interrogations sur l’Union européenne 
par les électeurs 

European Election Studies 2009-2014 

Mécanismes de 
transparence dans les 

processus 
décisionnels et 

consultatifs au sein de 
l’Union européenne 

Respect de la 
diversité culturelle 

des Etats européens 

Une convergence par 
le haut des systèmes 
de protection sociale  

de tous les Etats 
membres 

Mise en place de 
procédures 

référendaires et de 
démocratie 

participative  à 
commencer par la 

ratification des Traités 

Respect du pluralisme 
juridique, 

parlementaire & 
constitutionnel 

Modifier les 
modalités du contrôle 

de l’efficience de 
l’UEM et des traités 
sur la Gouvernance 

économique 

Redéfinition des relations et des politiques économiques, environnementales et sociales  
avec pour arrière-fond la Mondialisation 



Confiance très faible envers les partis politiques-  
European Values Study 2008-2012 

Pourcentage des personnes qui ont beaucoup d’attente ou beaucoup de confiance dans les partis politiques 



Adhésion et militance à un parti politique effondrées 
European Values Study 2008-2012 

Pourcentage des personnes qui adhèrent aux groupes ou des partis politiques 



Un désir profond de démocratie  
participative et délibérative 

European Values Study 2008-2012 

Pourcentage des personnes qui choisiraient donner aux gens plus de paroles dans les décisions 
gouvernementales importantes comme un objectif important à atteindre au cours des dix prochaines 

années (premier ou deuxième choix) 



Une repolitisation récente du corps électoral  
European Values Study 2008-2012 

Pourcentage des personnes qui voteraient s'il y avait une élection générale 
demain avec une autre offre politique 



ANALYSE CRITIQUE DE L’INITIATIVE 
EUROPÉENNE CITOYENNE ET 
PROSPECTIVE 

III 



Origine de l’initiative citoyenne européenne 

1979 – première élection du PE (61,99%) 

1992 – traité du Maastricht Introduction de la notion de « 
citoyenneté européenne » 

1996 – Conférence IG d’Amsterdam Proposition Schlüssel-Dini; 
contribution de la société civile 

Juillet 2001 – Livre blanc sur le gouvernance européenne réponse au 
déficit démocratique de l’Union Européenne 

Décembre 2001 – Déclaration de Laeken La nécessité d’augmenter la 
légitimité démocratique et la transparence des institutions actuelles 

12 juin 2003 – V. Giscard d’Estaing a annoncé l’introduction de 
l’initiative citoyenne européenne dans le projet de Constitution pour 

l’Europe 

2009 – Traité de Lisbonne (ICE applicable à partir du 1er avril 2012) 



Article 10 
Version consolidée du Traité sur l'Union européenne 

1.   Le fonctionnement 
de l'Union est fondé sur 

la démocratie 
représentative. 

3.   Tout citoyen a le droit 
de participer à la vie 

démocratique de 
l'Union… 

4.   Les partis politiques 
au niveau européen 

contribuent… à 
l'expression de la volonté 
des citoyens de l'Union. 

Vision classique, équilibrée et dominante de la pratique de la démocratie représentative 
au niveau de l’Union européenne 



Article 11 
du Traité de Lisbonne 

Version consolidée du traité sur l'Union européenne 

1.   Les institutions donnent, par les voies 
appropriées, aux citoyens et aux 

associations représentatives la possibilité 
de faire connaître et d'échanger 

publiquement leurs opinions dans tous les 
domaines d'action de l'Union. 

2.   Les institutions entretiennent un 
dialogue ouvert, transparent et régulier 

avec les associations représentatives et la 
société civile. 

3.   En vue d'assurer la cohérence et la 
transparence des actions de l'Union, la 
Commission européenne procède à de 

larges consultations des parties 
concernées. 

4.   Des citoyens de l'Union, au nombre 
d'un million au moins, ressortissants d'un 

nombre significatif d'États membres, 
peuvent prendre l'initiative d'inviter la 

Commission européenne, dans le cadre de 
ses attributions, à soumettre une 

proposition appropriée sur des questions 
pour lesquelles ces citoyens considèrent  

Duopole de la représentation de la société civile européenne,  
principe de dialogue non contraignant, transparence et démocratie participative 



Article 24  
Traité sur le fonctionnement de l’Union 

Le Parlement européen et le Conseil, statuant 
par voie de règlements conformément à la 
procédure législative ordinaire, arrêtent les 

dispositions relatives aux procédures et 
conditions requises pour la présentation d'une 
initiative citoyenne au sens de l'article 11 du 
traité sur l'Union européenne, y compris le 

nombre minimum d'États membres dont les 
citoyens qui la présentent doivent provenir. 

Tout citoyen de l'Union a le droit de pétition 
devant le Parlement européen conformément 

aux dispositions de l'article 227. 

Tout citoyen de l'Union peut s'adresser au 
médiateur institué conformément aux 

dispositions de l'article 228. 

Droit d’interpellation et de rendre des comptes suivant 3 modalités :  
proposition, pétition et remontrance 



Liens éventuels de l’initiative européenne citoyenne 
avec le droit de «demande» d’initiative 

• Article 225 Le Parlement européen peut, à la majorité des membres 

qui le composent, demander à la Commission de soumettre toute 
proposition appropriée sur les questions qui lui paraissent nécessiter 
l'élaboration d'un acte de l'Union pour la mise en œuvre des traités. Si la 
Commission ne soumet pas de proposition, elle en communique les 
raisons au Parlement européen. 

 

• Article 241 Le Conseil, statuant à la majorité simple, peut demander à 

la Commission de procéder à toutes études qu'il juge opportunes pour la 
réalisation des objectifs communs et de lui soumettre toutes propositions 
appropriées. Si la Commission ne soumet pas de proposition, elle en 
communique les raisons au Conseil. 

Pourquoi ne pas établir des liens formels entre les articles 225 et 241 et l’initiative 
citoyenne ? C’est-à-dire que le Parlement se saisisse de l’initiative citoyenne pour 
«prendre» sa part de l’initiative citoyenne  



Une procédure assurément à simplifier…  

1. Préparation de 
l'initiative et 

composition d'un 
comité des citoyens 

 2. enregistrement de 
l'initiative (réponse de la 

Commission dans un 
délai de 2 mois) 

3. Certification du 
système de collecte en 
ligne pour recueillir les 

signatures en ligne 

4. pendant 12 mois: 
collection des 

déclarations de soutien 
dans au moins 7 pays de 

l'UE 

5. Certification des 
déclaration de soutien 

par les autorités 
nationales (délai: 3mois) 

6. Si 1 million de 
signatures sont recueilli: 

présentation de 
l'initiative à la 
Commission 

7. Réunion Commission 
+comité et audition 

publique au PE 

8. Réponse de la 
Commission  

(dans 3 mois) après 
l'examen de l'initiative 

9. Si favorable: la 
procédure législative 

démarre une fois la CE a 
adopté la proposition 



RÈGLEMENT (UE) N o 211/2011 DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 16 février 2011 relatif à 

l’initiative citoyenne : Analyse des principes  

Principe de centralité à la 
Commission  

pour l’enregistrement 

Principe d’immanence dans 
la constitution du Comité 

des citoyens 

Les  «partis politiques» 
devraient être en mesure de 

promouvoir une initiative 
citoyenne, à condition 

qu'elles le fassent en totale 
transparence. 

Principe de proportionnalité  
copié du calcul du nombre 
des députés européens sur 
une base de 28 systèmes 

politiques de l’Union 
européenne 

Principe de subsidiarité dans 
la certification de la collecte  

et de la sécurité juridique 

La Commission devrait 
examiner une initiative 

citoyenne et présenter ses 
conclusions juridiques et 
politiques séparément. 

Conditions de transparence 
et de contributions 
financières externes 

identiques à celle des partis 
politiques européens 

La Commission est 
en réalité le 
bénéficiaire 



Une mise en œuvre et une intériorisation  
difficiles de la part de tous les acteurs  

2 
2 

20 

19 

Initiative citoyenne européenne 

En cours Examinées Refusées Obsolètes

Les thèmes abordées ne 
correspondent pas ou 
peu aux politiques 
publiques et 
compétences de l’Union 
européenne.  
Problèmes cognitifs 
importants parmi les 
initiateurs et critères 
d’appréciation de la 
Commission 
européenne renforce et 
état de fait. Ce 
phénomène se retrouve 
dans les initiatives du 
même acabit au niveau 
des Etats m de l’Union.  



Limites du modèle actuel  

 

1. Principe d’émergence de comités de citoyens (de manière spontanée) de 7 Etats différents 
repose sur l’idée d’une société civile «en soi» et composée de personnes capables de se 
mobiliser alors qu’à côté de cela ce sont en réalité des groupes d’intérêts (sans jugement 
péjoratif) qui la structurent ; 

2. Les thèmes abordés par les premières initiatives citoyennes ne correspondent pas ou peu aux 
politiques publiques de l’Union européenne;  

3. La proposition d’initiative citoyenne ne doit pas être manifestement contraire aux valeurs de 
l’Union telles qu’énoncées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne. Cadre normatif 
légitime, mais «trop vague» bornant notamment des initiatives citoyennes sur la 
gouvernance économique et monétaire de l’Union européenne, pourtant principale 
préoccupation des citoyens et de ses comptéences; 

4. Du contrôle ex ante des ICE autorisées à l’opportunité ex post de décider ou non de donner 
une suite, la Commission européenne semble la grande bénéficiaire de ce nouvel instrument 
de « démocratie participative»;  

5. « La  légitimité  du  Parlement  européen,  dont  le  faible  taux  de participation aux 
élections au Parlement européen ne témoigne pas, pourrait, à son tour, se trouver en 
opposition avec une initiative européenne contraire à ses positions. Quelle serait la portée 
d'une initiative citoyenne prenant le contrepied d'une législation adoptée en première 
lecture par le Parlement européen après accord politique avec le Conseil de l'Union 
européenne? » (Fondation R. Schuman- Jean-Luc Sauron, 2011).  

 

 



Propositions 

1. La fixation, la limitation et la correspondance des thèmes sujettes à initiative 
citoyenne avec l’agenda législatif de la Commission européenne en début de 
législature ;  

2. L’obligation pour les partis politiques européens de lancer au minimum une 
initiative européenne citoyenne, condition pour l’attribution et la continuité de leurs 
financements publics selon le règlement sur le système de financement et le statut 
juridique des partis politiques européens et de leurs fondations affilées  ;  

3. Le déplacement de la responsabilité de la validation de l’initiative citoyenne 
européenne de la Commission européenne vers le Parlement européen ;  

4. La validation par le Parlement européen d’une initiative citoyenne et d’un vote de 
celui-ci, celle-ci devra être mise obligatoirement à l’agenda du Conseil européen et de 
manière séparée faire l’objet d’une proposition de la Commission européenne ;   

5. Le renvoi ou non des initiatives citoyennes au regard des compétences ou non de 
l’Union vers les Parlements nationaux et parlements régionaux à pouvoir législatif.  

 



Merci de votre attention 
 

demos@uni.lu 

Chaire  de recherche en études parlementaires : 
http://www.chaireeuropéenne.eu  

  

Gouvernance européenne : 
http://www.europa.uni.lu  
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